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l e t i n p o l i t i q u e . 
Le discours adressé par l 'Empereur aux 

soldats qui ont fait la campagne d'Italie 
est t rès diversement apprécié . Es t -ce une 
menace de gue r r e ? Est-ce s implement 
une allocution de circonstance sans a u ­
cune signification politique ? Les deux 
hypothèses sont également discutables . 
Les souverains savent , quand ils le veulent, 
donnes à leurs paroles une signification 
bien accentuée, mais , comme la sibylle de 
l 'antiquité, ils savent aussi par ler d é t e l l e 
façon que leur langage peut être l'objet 
de toutes les interprétat ions. C'est ce qui 
arr ive aujourd 'hui . Ceux qui croient à 
nne guerre prochaine font ressort ir , non 
sans ra ison, que c 'est la première fois de­
puis dix ans que l'on célèbre de cette 
façon" l 'anniversaire de Solférino ; ils re­
marquent la publicité officielle donnée à 
l 'allocution impériale et rapprochent cette 
allocution des voyages mystérieux d e M. 
de Meiternich a Gastein et de M. Conti à 
Florence. Leurs contradic teurs répondent , 
avec non moins de raison, que depuis bien 
d e s années la politique européenne n'est 
eateorée que de mystères , qu ' une guerre 
«M'serait guère populaire en ce moment , 
Irt qu'en fin les paroles de l 'Empereur s'ex­
pliquent par la pensée de réagi r contre 
l e s attaques dont l ' a rmée est l'objet de la 
part des par t i s . 

f 'Toutes ces conjectures sont admissibles, 
mais nous croyons qu'il est inutile de r e ­
chercher celle qui se rapproche le plus 
de la vérité ; nous n e la trouverions pas . 
liât faits seuls nous instruiront . 
' L a Patrie publie au sujet des négo­
ciations franco-belges une note que nous 
devons ci ter tout en t iè re en laissant au 
lecteur le soin d'en t irer les conséquences 
qu'il voudra. Voici cette note : 

t Les o r g a n e s de la presse belge qui 
soutiennent le p in» par t icul ièrement le 
WfcstsUnu Frère-Orban, prétendent que les. 
WK0ÊËÊ de la commission internat ionale 
fSunie à Par is sont entravés par les p r é -

«l i ions des Compagnies «le chemins de 
> qui, soutenues par la France , se m o n -

Uen* chaque jour plus exigeantes et plus 
dlrtl elles. 

.a, Cette allégation est complètement 
i l ina ie . Les demandes des commissaires 
français reposent sur ce quia été convenu 
dés le principe ; elles ne sont pas exagé» 
r ^ a et ont pour base l'équité et les inté­
rêt» des deux parties. Si les Compagnies 
avaient des prétentions exagérées ou in-
julef, ellts ne seraient ni admises ni 
g r e n u e s par eux. 

« s La commission vient de tenir deux 
séances, elles n'ont amené encore aucun 
résultat. Des points qu'on devait croire 
cpac^e» à Bruxelles ont été de nouveau 
l'iotoijiet'd'observations jnr lesquelles on ne 
lime sait pas. Une nouvelle réunion doit 
afreir^teu cette semaine. La Fiance con­
tinué a. faire tout ce qui est en Bon pou­
voir pour arriver à une entente. > 

Le 23* anniversaire du couronnement 
du Souverain-Pontife a été célébré le 21 
j(fftt JfHome, dans la forme et avec le 
c a n o n i a l accoutumés. 

Après<To{ffce divin, Pie IX a reçu les 
févWMIrnJu* des autorités romaines et des 
mwbjres du Corps diplomatique. 

Les télégrammes expédiés par le Great 
JSsfJR-ivi h crinfirroent à repré. u . l e r comme 
s'aerooîb^ssant dans. 1rs c irconstances les 
ptylf. (avéra blés , l 'imusersion du rable 
tneesetlanlrqoe français. 

Le gouvernement des Etats-Unis, qui 
s'est déclaré si énergiquemont contre toute 
intervention en faveur des. insurgés cu­
bains, a vu sa boom volonté mise en! 
défaut par le colonel Ryau qui, arrêté 
comme l'un des principaux meneurs des 
tentatives dirigées contre la colonie espa­
gnole, s'est échappé de sa prison et est' 
parti avec l'expédition qui va renforcer les 
rebelles. 

Un banquet de 800 couverts offert aux 
députés de la Seine devait avoir lieu hier 
à Saint-Mandé. Il s été interdit par le 
préfet de police. 

J. REBOLX. 

Le Journal officiel, tout infaillible qu'il 
soit en principe, n'est guère plus heureux 
que ses confrères les indépendants dans 
l'unique récit qu'il a donné des troubles 
et des émeutes. Le voilà coup sur coup 
accusé do nouvelles faussés et de mau­
vaise foi, quoique simplement -de nature 
à exciter les citoyens à la haine les unis 
contre les autres. 

Mais il a le privilège de ne recevoir les 
démentis que de la presse et du public, 
et nous avons, nous, le malheur de les 
subir en justice et des fonctionnaires. On 
sait qu'il est plus aisé .de répondre aux 
uns qu'aux autres. 

Le Journal officiel a pourtant dédaigné 
de répondre à certaine lettre de M. La-
verlujon, et dédaigné même de l'insérer, 
sans doute par modestie. 

, f Vous publiez un récit des troubles de 
Bordeaux qui n'est qu'un long tissa d'i-
nexactiiudes calculées. Des milliers 
de noms honorables viendront,s'il le faut, 
protester contre vos faussetés. » 

La Gironde est assez vive aussi : 

c De plusieurs parts nous arrivent des 
protestations détaillées contre les men­
songes, — nous disons les mensonges et 
non pas las erreurs, — du Journal officiel, 
en ce qui concerne les troubles de Bor­
deaux. . .» 

Voilà une exécution publique à quoi 
certaines gens préféreraient peut-être un 
peu d'amende, et voire même un peu de 
prison ; mais ce ne sont là que des fous, 
n'est-il pas vrai, Messieurs du Journal 
officiel ? 

(Electeur libre.) 

Les événements de Saint-Etienne prou­
vent combien le droit de grève et de coa­
lition légalisé est une mesure dangereuse, 
avec l'esprit qui anime aujourd'hui les 
classes ouvrières. Qu'un nomme refuse 
de travailler, il use de son droit à ses 
risques et périls ; qu'il n'accepte le tra­
vail qu'à certaines conditions, rien de 
plus juste encore : l'homme, parmi nous, 
n'est pas serf ; il est libre, mais cette 
liberté s'arrête là où elle nuit à l'intérêt 
d'autrai : voilà ce que ne comprennent 
pis les ouvriers. Il à plu à une bande de 
cent cinquante à deux cents mineurs de 
se mettre en grève ; très bien : ils sont 
dans la légalité; mais il leur plaît aussi 
•lue tous leurs camarades fassent comme 
eux ; et les voilà, allant de puits en puits, 
sommant les travailleurs de quitter les 
ateliers, brisant les machines et em­
ployant la vio>ence; et ce n'est pas un 
fait isolé : il n'y a pus de grève sans pres­
sion. Toujours un certain nombre d'ou­
vriers subissent le despotisme dé* me­
neurs ; aussi la loi sur les coalitions, 
appelée loi libérale, se trouve-i-elle, .par 
le fait* la négation même de. la liberté. 
Signalons une preuve entre mille : L'usi­
ne Ilollzer al Dorian, manquant de com­
bustible, envoie vingt de ses ouvriers 
charger de la houille au puits dei'On-
daine. Ces hommes remplissaient tran­
quillement leur mission, quand une bande 
i'e soixante mineurs-se présenta et les 
somme de cesser le chargement. Or, pour 
éviter une collision, les ingénieurs pré* 
.sents sur les Jieut arrêtèrent le travail. 
Voilà donc vingt omriers forcés de se 
mettre en greva. 

Le rHos curieux, au milieu de toutes 
ces insd-sses, ce sont 'es articles des jour­
nalistes officiels et libéraux à l'adresse 
des ouvriers qui ne respectent pas la li­

ma, en 
l, vous 
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berlë du travail. Mais, bonnes gens 
légalisant 'a grève et la coalition 
leur avez- mis aux mains une arme 
deux tranchants, et vous voulez qu'ils 
s'en servent pas! Que signifierait un 
grève, une coalition, ai tous les ouxrie 
du- m ê m e corps d'étee>^p»*,ffWWfaaTêh 
pas de gré ou de force, "«t la moitié tra 
vaillait pendant que l'autre chômerait ? 
La loi sur les coalitions est un canon bra­
qué contre le capital ; vous avez voulu 
équilibrer la puissance de la main-d'œu­
vre et celle des patrons, ce qui est un 
non sens, une utopie, n'est-il pas tout 
naturel que les ouvriers adoptent cette 
Idée et cherchent à en faire une vérité, 
Per fas et nef us ? Ils se moquent bien de 
ce que vous appelez la liberté du travail, 
ils n'ont en vue qu'une seule chose, do­
miner le capital, l'abattre par ces deux 
mots : diminution des heure* de travail, 
augmentation des salaires ! La Partie 
s'écriait aujourd'hui : « Mais avec de 
* semblables prétentions périodiquement 
» renouvelées, où veulent-ils en venir ? > 
Rien de plus simple ; que veut le socia­
lisme ? Car ne nous faisons pas d'illusion, 
les grèves; les coalitions, les exigennccs 
toujours croissantes n'ont pas d'autre mo­
teur que l'idée socialiste, et celle-ci n'a 
pas le plus puissaut auxiliaire que le-droit 
de coalition. 

Lorsque parut celle fatale loi, nous 
nous sommes écriés : C'est la guerre au­
torisée entre deux forces qui n'en de­
vraient faire qu'une,.la main qui paie et 
le bras qui exécute ; c'est la haine là où 
il faudrait l'entente ; la violence ta où il 
ne devrait y avoir que bon vouloir réci­
proque ; ôt l'on voit où nous mènent tou­
tes ces fautes, tontes ces erreurs écono­
miques. De braves soldais appelés à 
défendre les propriétés menacées sont en­
tourés, criblés de pierres et de balles par 
des compatriotes, par des Français comme 
eux, et poar sauver leur vie, pour ne pas 
laisser enlever les prisonniers confies à 
leur garde, ils sont obligés de verser le 
sang. 

Nous avons toujours entendu dire que 

f>our se rendre compte d'une situation il 
allait l'étudier sous toutes ses faces. Eh 
bien, nous n'hésitons pas à dire que les 
grèves de Sainl-Elienne correspondant 
avec celles de Lyon et faisant suite aux 
émeutes de Paris, Bordeaux, Nantes , 
Lille, etc. , prouvent qu'il y a un mot 
d'ordre, et que la Révolution a parfaitement 
compris tout le parti qu'elle pouvait tirer 
des neuveaux droits concédés aux ou­
vriers. Or, si l'insurrection n'a pas pris 
à Paris qui sait ce que pourrait produire 
un soulèvement de 40,000 travailleurs à 
Saint Etienne, appuyé sur les grévistes de 
Lyon, où en ce moment, menuisiers, plâ 
triers, chaudronniers, fondeurs, bou­
langers, ont abandonné les ateliers ? Qui 
sait si, une bataille s'engageant , le 
contre-coup ne se ferait pas sentir à 
Paris ? Nrus invitons donc le Gouver­
nement à se tenir sur ses gardes.(lest 
certains moments où l'énergie est un 
devoir et la faiblesre une abdication. Il 
n'y aurait pas eu de victimes à la Rica-
marie si les emeuliers avaient été con­
vaincus qu'on serait énergique. • Il n'y 
a pas de balles dans leurs cartouches ; 
avancez I > Ce mot explique l'audace des 
bandes, et l'événement a prouvé-que si 
elles se trompaient quant aux cartouches, 
elles ne ne trompaient pas quant aux 
ordres de répression, car on n'a pas com­
mandé le feu ; ce sont les soldats, poussés 
à bout, qui ont tiré. Déjà quatorze étaient 
blessés, déjà dix ou douze prisonniers 
leur avaient échappé, et soit qu'il eut des 
instructions, soit qu'il ail reculé devant la 
responsabilité ou la crainte d'un désaveu, 
l'officier n'a pas ordonné le feu. Il serait 
temps que les émeutiers sachent que les 
poitrines de nos soldats ne sont pas des 
cibles, que tous les agents de l'autorité ne 
sont pas faits pour recevoir des coups sans 
les rendre; que ce sont des hommes dont 
la vie n'est pas moins précieuse que celle 
d'un insurgé ou d'un repris de justice, et 
que pour eux existé.le droit 'de légitime 
défense I ' • • 

N M fois constituent et légalisent l'état 
de guerre entre* le capital et la main-
dlcanvre. Vous les avez faites, Vous lés 
avez voulues. Ou révoquez lesj ou accep­
tez-en les conséquences. La question du 
travail est un gros problème, que les grèves 
et tes coalitions envemwxent sans le résou-

Bordeaux. 

Le Corutitutionml se 
s'emporte contre îe J 

dxe; et la preuve, c'est que l'antagonisme I Pa*is après - : 1 *J** M a f t f °* 
entre le patron éù'ouvrier n'a j a w i s é t é ^ , ^ . * ^ l l ^ « ^ ? * 2 " 
aussi marqué, ni l'hostilité aussi gêné- opteraient 1 un pc I» , ira 
raie, aussi grosse de périls et d'impossi­
bilités, car a tout il faut des limites. Est-
Ê£.JSW« ,-Mbtn».! indjiajrie^peiU soute»" •• 
concurrence étrangère dans la situation 
que.lui font les grèves ? Condamnée, soûl 
peine de mort, à produire beaucoup al à 
bas prix, le peut-elle en diminuant cons­
tamment la somme de travail et en aug­
mentant les salaires? Et si elle ne le peut 
pas , qu'arrivera-t-il ? Vraiment, en lait 
de réformes libérales, nous n'avons pas 
la main heureuse ! 

X. DE FONTAINES. 

(Monde.) 
— v ^ 

Il n'y au ra 

CORRESPONDANCE PAlttyfcxtâffE 

Paris, jmék. U jt**v~ * 
pas de séance impériale 

i, pu»r 
que le Sénat n'est pas convoqué ; mais1 

depuis deux jours les journaux ont 
répète un bruit qui n'est même pas vrai­
semblable : ils disent que si l'Empereur 
ue proqonce pas un élseeurs dans la salle 
des Etats du Louvre, le ministre d'Etat 
lira un discours ou manifeste impé­
rial à l'ouverture de la première séance, 
et ils ajoutent que l'Empereur est allé au 
camp de Chàlons pour pouvoir rédiger ce 
document loin de l'influence des ministres. 
Voilà ce que plusieurs journaux:répètent 
sérieusement, comme.si c'était la chose la 
plus naturelle du monde. 

...D'abord, l'Empereur n'a guère de loi­
sirs au camp ; il consacre au repos le 
temps qui n'est pas rempli par les ma-
ncevres, les premenades, tes conversations 
et l'examen du courrier quotidien que lui 
présente son secrétaire particulier. Ensuite 
la session qui va s'ouvrir a pour but 
unique la vérification des pouvoirs; l'in­
tention du Gouvernement est de restrein­
dre à ce seul objet les travaux des nou­
veaux députés. Parfconsequem, le chef de 
l'Etat ne voudra pas appeler l'attention 
des députés sur. des questions dont il a 
résolu l'ajournement; il ne leur parlera 
pas, puisqu'il n'a pas de repense à leur 
demander ; enfin il ne voudrait pas faire 
au Sénat le tort de le séparer de l'action 
commune. 

Ne croyez donc pas à une communica­
tion impériale faite spécialement au Corps 
législatif. Ce qui reste vraisemblable, c'est 
que l'Empereur prononcera dimanche à 
Ueauvais un discours qui aura une im­
portance plutôt écunomiqne que politi­
que. 

Je vous engage aussi à vous défier de 
bruits d'une autre nature qui recommen­
cent à circuler; je veux parler de bruits 
île guerre. Sans douté toutes les causes de 
conflit éventuel qui existaient il y six 
mois, subsistent encore aujourd'hui, mais 
elles peuvent exister encore longtemps 
sans que le conflit éclate. Ce qui en ce 
moment sert de thème aux nouvellistes 
belliqueux, c'est uniquement l'affaire fran­
co-belge qui traîne en longueur. Comme 
la Commission ne rend pas un compte 
public de ses travaux, on ne peut préciser 
à quel, point, ils en sont arrivés, et l'on 
exploite ce silence pour déclarer qu'ils 
aboutirent à une rupture entre la France 
et la Belgique et par une guerre entre la 
France et la Prusse. Espérons que nous 
serons fixés avant quelques jonrs sur la 
valeur des ces bruits belliqueux et l'asser­
tion des adversaires du Gouvernement qui 
l'accusent de chercher dans la guerre nn 
dérivatif aux difficultés de la politique in­
térieure. : 

On fait grand bruit des démissions de 
maires qui, pour des1 raisons diverses, ont 
suivi la période électorale. Je-votù rappel­
lerai à ce sujet ce que je vous disais il y a 
quelqoes jotfrs : le Gouvernement songe a 
modifier très-prochainement le système 
de. nomination des maires aussi bien que 
des présidents et viee-présidenu> des oo»-* 
seils généraux : les maires seraient ,fom-
més sur une liste présentée partes conseils 
munjqjpeux fct toujours pris dans leor 
sein. i 

On donne aujourd'hui pour certain que' 
MMr-BSnceT et E. Picard opteront pour 

que M", de Persigny n'a jamais < 
sa lettre à M. E. Oilivier et qu'il «Vil 
envoyé de dépêche à l'Empereur point svâi-
cuser de cette publication. Le Conutm-
tionnel traite de calomniateurs ce*? anat 
diront le contraire. 

M 
par 

de Jouvencel n'a pas été tué 
a raison qu'il ae s'est pas 

••-t 

Vous pouvez lire dans tous les journaux 
la discussion du jury d'hônneniPtnmtpé 
ad hoc. Voilà certes une institua ont. 4#M 
l'usage devrait-, bien ae répandre. alM* 
l'affaire n'est pas terminée. IJëwmrmU-
béral publie une protestation d*M»;Fass|i 

« a 

l'adversaire de M. de Joufemnl i fui itm 
pas été entendu par le jury.«t'A 
soutient avoir à-faire des rev«latipSM(4 
blantes sur le-compte de M. de ïoaiva 
II faut nous attendre à 
scandale lors de la vérification, ûa» pas*» 
Voira-, et peut-être avant. .duo» 

„ „,; y.Çrb&m 

ri», yttnûm&'Pjiïhj 
i l 'Empereur an cassa 'et 

Pari», 

Le discours de 
Chàlons est- i l un symptôme bell 
Voili le sujet d e s conversation» < 
hier . Selon les uns , l'Empereur-M'i. 
pas rappelé au bout de dix ans iee i 
venirs de la dern iè re ' victoire remportée 
sur notre c o n t i n e n t , s'il n'avait pas la 
secrète espérance de lui donner prochai ­
nement un pendaut , e t il n 'aurai t aaa 
choisi pour par ler à l ' a rmée la leadistaaia 
des é lec t ions , s'il ne songeait pas à *oa>l 
ner un peu l'attentioa de l'opioioa .«ftri 
les éventualités de la politique extôrfeatta 
Selon les au t r e s , il n 'y a dansTallaeMlM 
imperiaie aucune expression qui ne pâmée 
s 'appliquer à un éta l de paix profentttg 
et ses paroles ne sont pas plus a t l t î l 
queuses que celles du maréchal Niai AsaîÎÉ 
devant le Corps législatif : c Noua setBNÉ^? 
prê t s p o u r tontes les éventuatttéa. * " a T * 

Il nous semble que cette dernière appaa» 
Giation est la p lus j u s t e . Par iaa t â"snal 
soldats, l 'Empereur ne pouvait faite, asaa 
t r ament q u e rappeler la gloire da p* 
et il a eu soin de ne rien dire del 'ee« 
Il est vrai qu'i l y des gens qui soutieai 
qu'i l eut mieux fait d e ne pas paelaan 
tout. Cela prouve tout siau, pieu»—I, f * a M 
homme ne peut satisfaire tout le mmaésa) 
surtout lorsqu'il est sonveraia . , O a c è p a j 
l 'allocution impériale soit reproduite a*B 
le Journal officiel, ce qui a u x yeoft.ftla 
que lques -uns en const i tua là gravite, n e — 
croyons qo elle n 'a pas une portée politâ* 
que , d'abord parce q u e la mat ' 
zaine avait réuni et conduit devant 
pereur seulement les offlcîerc et 
soldats qui ont fait la campas 
ensuite parce que c'est l 'Autricbe qu t 
vaincue à Solférino et que le Gouverne­
ment n 'aurai t pas voulu faire uns 
fëstatioti qu i du t avoir du rete 
à l 'extérieur. A notre seod, ITaiparaaaiaV 
voulu célébrer un glorieux anaiversataél 
avec que lques-uns de ceux qu ' i l cwaunaaan 
dait il y a dix a n s , et r ien d e aJea; 31b 

Un journal publie ces deux l 
et disant pies qu'elles n 'en on' 
trois heures , hier, le discours ' 
Chàlons é ta i t encore 
d 'Etal . » Cela signifia «videmovcal 
l 'Empereur n 'a pas consul té M. 
sur ee qu'il devait dire ou ne pas 
n'y a là rien qrre de t rès natoret ; ÇÇ> 
cancerne l 'armée ne ren t re pas dans 
attributions de M. lé Ministre d ' E t a t . 

Point de nouvelles de l'affaire b e i g e , ai* 
ce n'est que les deux séances de matai et & 
mercredi n'ont point produit daréstlHafe 
Quelqu.ee journau* exprimée* la regret*ak 
l a c o n d u i U des négociai ions ait éio.eualWy» 
à des personnes de r a n g secoadWlé1 'IÊÊF1 

lieu de l'avoir été aux minisires 
d » den» ' puissances: Nous 
avis loua «bnfraH-e ,J e t '* 
parce qu 'orra èhoisi dev 
hono.ra bles, ma u relanvejaenrjeAaaea 
le dijrérenpl ne «ous parati plua avetr 
portance qu 'on lui attribue, M: 

atC 

M 

Un cer ta in nombre de gardas na 

naxsl 

V 

Quelqu.ee

